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			Introduction

			Quelques chiffres permettent de mieux comprendre l’importance du contrôle et du contentieux URSSAF dans notre pays. Les 22 URSSAF régionales (plus les quatre CGSS dans les DOM, une CCSS en Lozère) diligentent chaque année 85 000 vérifications, soit presque trois fois plus que pour l’administration fiscale. 9 contrôles sur 10 de moyennes entreprises se terminent par un redressement. En allant plus loin dans les statistiques, on relève que le contrôle est source de stress pour 39 % des cotisants. Toutefois, seulement 27 % des entreprises contestent les résultats de leur contrôle. Ce petit livre pratique a pour objet de faire le point sur un droit souvent méconnu en suivant pas à pas les étapes de la vérification, de la contestation puis du contentieux. Dans un premier temps, il rappelle les différents types de contrôles, puis, les pouvoirs des inspecteurs, la portée du contrôle, ses suites et les différentes options du débiteur. Dans ce même document sont rassemblés les textes, la jurisprudence ainsi que les modèles d’utilisation courante. Aux étudiants, aux professionnels, aux employeurs, il tente d’offrir un panorama complet sur cette question afin que nul ne soit lésé dans ses droits.

		

	
		
			Chapitre 1

			Deux ou trois choses que vous devez savoir dans vos relations avec l’URSSAF…

			Lorsque l’employeur est confronté à un contrôle diligenté par l’URSSAF, il peut être tenté de se raccrocher à quelques principes de bon sens qu’il entendra mettre en œuvre le jour venu… Toutefois, on sait, qu’en droit de la Sécurité sociale, bon sens et légalité ne vont pas toujours de pair.

			Les difficultés d’opposer à l’URSSAF la doctrine de l’administration

			Article L. 243-6-2

			Lorsqu’un cotisant a appliqué la législation relative aux cotisations et contributions sociales selon l’interprétation admise par une circulaire ou une instruction du ministre chargé de la Sécurité sociale, publiées conformément au livre III du Code des relations entre le public et l’administration ou dans les conditions prévues à l’article L. 221-17 du même code, les organismes mentionnés aux articles L. 213-1, L. 225-1 et L. 752-4 ne peuvent procéder à aucun redressement de cotisations et contributions sociales, pour la période pendant laquelle le cotisant a appliqué l’interprétation alors en vigueur, en soutenant une interprétation différente de celle admise par l’administration.

			Article R. 243-59-8

			La personne contrôlée peut se prévaloir de l’application d’une circulaire ou d’une instruction précisant l’interprétation de la législation en vigueur à l’attention des organismes effectuant le recouvrement et le contrôle des cotisations et contributions sociales, prise dans les conditions mentionnées à l’article L. 243-6-2.  Sa demande est recevable tant que les sommes mises en recouvrement au titre d’une situation couverte par cette circulaire ou instruction n’ont pas un caractère définitif.

			L’organisme effectuant le recouvrement informe la personne contrôlée dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande mentionnée à l’alinéa précédent, par motif de redressement, des montants qui, le cas échéant, sont annulés ainsi que, par motif de redressement, des montants dont elle reste redevable au titre de la mise en demeure prévue à l’article L. 244-2.

			Notre système juridique, outre les lois et règlements, comporte un nombre incalculable de circulaires expliquant l’interprétation de l’administration (ministère des Affaires sociales ou ACOSS (Agence centrale des organismes de Sécurité sociale) sur un point précis ou encore, créant des tolérances vis-à-vis des usagers. En matière fiscale, la question ne pose pas de problèmes puisque l’article 80 A al. 2 du livre des procédures fiscales prévoit que « lorsque le redevable a appliqué un texte fiscal selon l’interprétation que l’administration avait fait connaître par ses instructions ou circulaires publiées et qu’elle n’avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente ».

			La situation est-elle identique en matière de cotisation de Sécurité sociale ?

			Dans le passé, la Cour de cassation avait estimé, faute de texte précis, que les instructions de l’ACOSS, les circulaires ministérielles ou les réponses ministérielles, n’avaient pour but que de faciliter les tâches des URSSAF en expliquant la position de l’administration sur un point précis1. Il en résultait donc clairement qu’une instruction ministérielle, ou une circulaire de l’ACOSS, était dépourvue de force obligatoire et ne pouvait, en aucune manière, être de nature à restreindre les droits des URSSAF2. Paradoxalement donc, un cotisant scrupuleux, qui avait suivi une instruction de l’ACOSS ou qui avait appliqué une circulaire administrative, pouvait se trouver redressé par l’URSSAF sur la base d’une interprétation différente. Cette remarque n’était pas neutre lorsque l’on sait, qu’aujourd’hui, de nombreux domaines ne sont régis, essentiellement, que par des circulaires administratives3. Désormais, l’article L. 243-6-2 du Code de la Sécurité sociale issu de l’ordonnance n° 2005-651 du 6 juin 2005 renforce, la sécurité juridique des cotisants en leur permettant d’opposer la doctrine de l’administration dans des conditions précises.

			En premier lieu, pour que le cotisant ait intérêt à invoquer cette doctrine, cela suppose évidemment que la position qui y est exprimée soit favorable à l’intéressé.

			En outre, il doit s’agir de circulaires ou instructions du ministre chargé de la Sécurité sociale, publiées conformément à la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration entre l’administration et le public ou dans les conditions prévues à l’article 5-1 de l’ordonnance n° 2004-164 du 20 février 2004, relative aux modalités et effets de la publication des lois et certains actes administratifs. Pratiquement, il faut donc « une circulaire ou instruction régulièrement publiée au Bulletin officiel du ministère, sous forme imprimée ou électronique »4. Ainsi la publication au Journal Officiel d’une réponse ministérielle n’ouvre pas droit à cette garantie. On insistera enfin sur le fait que ces textes doivent émaner du ministre chargé de la Sécurité sociale, ce qui exclut les circulaires émanant de l’ACOSS.

			Ce texte a été complété par l’article R. 243-59-8 : le cotisant peut se prévaloir de l’application d’une circulaire ou d’une instruction précisant l’interprétation de la législation en vigueur à l’attention des URSSAF. Sa demande est recevable tant que les sommes mises en recouvrement n’ont pas un caractère définitif. L’organisme de recouvrement informe le cotisant dans un délai de deux mois à compter de la demande des montants qui, le cas échéant, sont annulés.

			La possibilité d’interroger les URSSAF sur des pratiques d’entreprises

			Article L. 243-6-3

			I. - Les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 se prononcent de manière explicite sur toute demande d’une personne mentionnée au deuxième alinéa du présent article posant une question nouvelle et non dépourvue de caractère sérieux ayant pour objet de connaître l’application à une situation précise de la législation relative aux conditions d’affiliation au régime général au titre des différentes catégories mentionnées au 1° de l’article L. 200-1 ou de la législation relative aux cotisations et contributions de Sécurité sociale contrôlées par ces organismes. Cette procédure est également applicable aux cotisations et contributions sociales contrôlées en application de l’article L. 243-7 dès lors que leur assiette est identique à celle des cotisations et contributions mentionnées ci-dessus.

			Cette demande peut être formulée par un cotisant ou un futur cotisant.

			La demande du cotisant ne peut être formulée par les personnes mentionnées à l’alinéa précédent lorsqu’un contrôle prévu à l’article L. 243-7 a été engagé ou lorsqu’un contentieux en rapport avec cette demande est en cours.

			Lorsqu’elle porte sur une application spécifique à la situation de la branche de dispositions du Code de la Sécurité sociale, la demande mentionnée au premier alinéa peut être formulée par une organisation professionnelle d’employeurs ou une organisation syndicale reconnue représentative au niveau de la branche professionnelle. Par dérogation au premier alinéa, l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale se prononce sur cette demande.

			II. - Toute demande susceptible d’entrer dans le champ d’application du présent article est réputée être faite dans ce cadre. Un décret en Conseil d’État précise le contenu et les modalités de dépôt de cette demande. Si la demande est complète, elle est requalifiée par l’organisme afin de bénéficier du même régime juridique que la demande mentionnée au premier alinéa du présent article. Selon son appréciation, l’organisme peut se saisir d’une demande qui ne respecte pas le formalisme de la demande mentionnée au premier alinéa du présent article. Un décret en Conseil d’État précise les conditions dans lesquelles les organismes peuvent se saisir de demandes incomplètes et leur faire bénéficier des mêmes garanties.

			Un décret en Conseil d’État peut prévoir les modalités suivant lesquelles certaines demandes qu’il détermine peuvent faire l’objet de décisions d’acceptation tacite.

			Pour les demandes formulées en application du deuxième alinéa du I, lorsque l’organisme de recouvrement n’a pas notifié sa décision au demandeur au terme d’un délai fixé par un décret en Conseil d’État, il ne peut être procédé à un redressement de cotisations ou contributions sociales, fondé sur la législation au regard de laquelle

			devait être appréciée la situation de fait exposée dans la demande, au titre de la période comprise entre la date à laquelle le délai a expiré et la date de la notification de la réponse explicite.

			Dans le cas où la demande est formulée par le cotisant ou son représentant, la décision lui est applicable. Si le cotisant appartient à un groupe au sens de l’article L. 233-16 du Code de commerce, et que la demande comporte expressément cette précision, la décision s’applique à toute autre entreprise ou personne morale appartenant à ce même groupe dès lors que la situation dans laquelle se situe cette dernière est identique à celle sur le fondement duquel la demande a été formulée. Lorsque la demande est formulée en application du quatrième alinéa du I, la décision est applicable à toute entreprise de la branche souhaitant s’en prévaloir.

			III. - La décision est opposable pour l’avenir à l’ensemble des organismes mentionnés au premier alinéa du présent article tant que la situation de fait exposée dans la demande ou la législation au regard de laquelle la situation a été appréciée n’ont pas été modifiées.

			Lorsque l’organisme de recouvrement entend modifier pour l’avenir sa décision, il en informe le demandeur. Celui-ci peut solliciter, sans préjudice des autres recours, l’intervention de l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale. Celle-ci transmet à l’organisme de recouvrement sa position quant à l’interprétation à retenir.

			Un décret en Conseil d’État définit les conditions dans lesquelles les décisions rendues par les organismes de recouvrement font l’objet d’une publicité.

			IV. - Un rapport est réalisé chaque année par l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale sur les principales questions posées et les réponses apportées. Il est transmis au ministre en charge de la Sécurité sociale au plus tard le 30 juin de l’année suivante.

			Article R. 243-43-2

			I. – La demande mentionnée à l’article L. 243-6-3 est adressée par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception à l’organisme de recouvrement dont il relève en application des dispositions de l’article R. 243-6 ou, dans le cas prévu au quatrième alinéa du I de l’article L. 243-6-3, à l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale.

			Lorsqu’en application du premier alinéa du I de l’article L. 243-6-3 la demande est formulée par un cotisant, un futur cotisant ou, pour le compte de celui-ci, par un avocat ou un expert-comptable, elle comporte :

			1° Le nom et l’adresse du cotisant ou futur cotisant.

			2° Le numéro permettant l’identification du cotisant ou du nouveau cotisant lorsqu’il en dispose.

			3° Les indications relatives aux dispositions législatives et réglementaires au regard desquelles il demande que la situation soit appréciée.

			4° Une présentation précise et complète de la situation de nature à permettre à l’organisme de recouvrement d’apprécier les conditions dans lesquelles s’applique la réglementation.

			Les personnes mentionnées au deuxième alinéa ne peuvent adresser leur demande à l’organisme de recouvrement dès lors que leur a été notifié l’avis prévu par le premier alinéa de l’article R. 243-59 ou lorsqu’un recours a été formé dans les délais fixés par le présent code sur la situation en cause sans que ne soit intervenue une décision de justice définitive.

			Lorsqu’en application du quatrième alinéa du I de l’article L. 243-6-3 du Code de la Sécurité sociale la demande est formulée par une organisation professionnelle d’employeurs ou une organisation syndicale de salariés reconnue représentative au niveau de la branche professionnelle, elle comporte :

			1° Le nom et l’adresse de l’organisation.

			2° Une présentation précise et complète des dispositions du projet de convention, ou d’accord collectif, ou des dispositions de la convention ou de l’accord collectif de nature à permettre à l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale d’apprécier si les conditions requises par la réglementation sont satisfaites.

			L’organisme de recouvrement requalifie une demande formulée par une personne mentionnée au deuxième alinéa lorsque les informations mentionnées au 2° ou au 3° du I ne sont pas renseignées par le demandeur, afin qu’elle bénéficie du même régime que la demande mentionnée au premier alinéa du I de l’article L. 243-6-3.

			Lorsqu’en application du premier alinéa du II de l’article L. 243-6-3 l’organisme de recouvrement requalifie la demande afin qu’elle bénéficie du même régime que la demande mentionnée au premier alinéa du I de l’article L. 243-6-3, il en informe le cotisant ou futur cotisant et, le cas échéant, l’avocat ou l’expert-comptable, et indique les garanties dont le cotisant ou futur cotisant bénéficie à ce titre en application des dispositions du même article.

			II. – La demande est réputée complète dès sa réception sauf si, dans un délai de vingt jours à compter de sa réception, l’organisme de recouvrement ou l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale a fait connaître au cotisant ou futur cotisant ou, le cas échéant, à l’avocat, l’expert-comptable ou l’organisation mentionnée au huitième alinéa du I, la liste des pièces ou des informations manquantes par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception. À réception de ces pièces ou informations, l’organisme leur notifie, par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception, que la demande est complète. En l’absence de réception des pièces et des informations manquantes dans un délai d’un mois à compter de la date de réception de la liste par le cotisant ou futur cotisant ou, le cas échéant, par l’avocat, l’expert-comptable ou l’organisation mentionnée au huitième alinéa du I, la demande est réputée caduque.

			Dans le cas d’une demande formulée par une personne mentionnée au deuxième alinéa du I, l’organisme de recouvrement dispose d’un délai de trois mois à compter de la date à laquelle la demande complète a été reçue pour notifier sa réponse au cotisant ou futur cotisant ou, le cas échéant, à l’avocat ou l’expert-comptable.

			En l’absence de réponse à l’issue de ce délai de trois mois, aucun redressement de cotisations ou contributions sociales, fondé sur la législation au regard de laquelle devait être appréciée la situation de fait exposée dans la demande, ne peut être effectué au titre de la période comprise entre l’expiration du délai de trois mois et la réponse explicite de l’organisme.

			Dans le cas d’une demande formulée par une organisation professionnelle d’employeurs ou syndicale de salariés reconnue représentative au niveau de la branche professionnelle, l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale dispose d’un délai de quatre mois à compter de la date à laquelle la demande complète a été reçue pour notifier à l’organisation professionnelle d’employeurs ou syndicale de salariés sa réponse.

			Lorsque la demande est formulée en application du quatrième alinéa du I de l’article L. 243-6-3 sur une convention ou un accord collectif déposé et non étendu, l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale informe le ministre compétent pour l’extension de cette demande. Elle informe le ministre de la réponse apportée à l’organisation.

			La réponse de l’organisme de recouvrement ou, le cas échéant, de l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale est motivée et signée par son directeur ou son délégataire. Elle mentionne les voies et délais de recours contre cette décision.

			III. – Lorsqu’un organisme de recouvrement entend modifier une décision explicite prise à la suite d’une demande présentée sur le fondement des dispositions de l’article L. 243-6-3, cette nouvelle décision, notifiée au cotisant par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception, est motivée et précise :

			1° Les voies et délais de recours contre cette nouvelle décision.

			2° La faculté de saisir à fin d’intervention, par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception, l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale dans le mois suivant la notification de la décision.

			3° Les dispositions prévues par le IV du présent article.

			Dans le cadre d’une demande formulée par une organisation professionnelle d’employeurs ou syndicale de salariés, lorsque l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale entend modifier pour l’avenir une décision explicite prise à la suite d’une demande présentée sur le fondement des dispositions de l’article L. 243-6-3, sa nouvelle décision, notifiée au demandeur par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception, est motivée et précise les voies et délais de recours contre cette nouvelle décision.

			IV. – La demande d’intervention adressée par le cotisant ou, le cas échéant, l’avocat ou l’expert-comptable, à l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale est réputée complète si, dans le délai d’un mois à compter de sa réception, l’Agence n’a pas fait connaître au demandeur, par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception, la liste des pièces ou informations manquantes.

			La demande d’intervention complète fait l’objet par l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale d’une notification mentionnant les délais fixés par les troisième et cinquième alinéas du V du présent article.

			V. – Dans le cas d’une demande formulée par une personne mentionnée au deuxième alinéa du I les délais de recours prévus à l’article R. 142-1 sont interrompus si l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale est saisie par une demande complète dans le délai fixé au 2° du III du présent article.

			La demande d’intervention présentée à l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale n’a pour effet ni d’interrompre ni de suspendre les délais de prescription.

			L’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale dispose d’un délai de quarante jours, courant à compter de la date à laquelle la demande complète a été reçue, pour communiquer à l’organisme de recouvrement sa position quant à l’interprétation à retenir et la transmettre pour information au cotisant.

			Si avant cette transmission, le cotisant présente une réclamation, devant la commission de recours amiable, contre la nouvelle décision prise par l’organisme de recouvrement, sa demande d’intervention de l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale devient caduque.

			L’organisme de recouvrement notifie au cotisant la position prise par l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale dans le délai d’un mois à compter de sa réception.

			VI. – Les recours formés contre les décisions prises par l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale en application des dispositions du présent article relèvent du contentieux général de la Sécurité sociale mentionné à l’article L. 142-1.

			Les dispositions de l’article R. 142-1 ne sont pas applicables à ce recours.

			VII. – Une sélection des décisions prises par l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale ou par les organismes de recouvrement en application de l’article L. 243-6-3 et qui présentent une portée générale, fait l’objet d’une publication par le ministre chargé de la Sécurité sociale, après les avoir rendues anonymes.

			Intérêt

			Le rescrit permet au cotisant d’obtenir de son organisme de recouvrement une décision explicite sur toute demande ayant pour objet de connaître l’application à une situation précise de la législation relative aux cotisations et contributions de Sécurité sociale contrôlées par cet organisme (Article L. 243-6-3, I, al. 1).

			Pour être recevable la demande de rescrit doit soumettre une question nouvelle et sérieuse (pour la notion de nouveauté, on peut penser qu’elle s’apprécie par rapport à une précédente demande, ayant fait l’objet d’une publication dans les conditions prévues par l’article D. 243-0-2). Par ailleurs la demande est irrecevable non seulement lorsqu’un contrôle a été engagé mais encore dans le cas où un contentieux en rapport avec cette demande est en cours (Article L. 243-6-3, I, al. 1et 3).

			La demande peut être formulée par un cotisant, un futur cotisant ou, pour le compte de celui-ci, par un avocat ou un expert-comptable (Article L. 243-6-3, I, al. 2). En outre, le rescrit est étendu aux organisations professionnelles et syndicales représentatives au niveau des branches professionnelles. Celles-ci peuvent, au nom de leurs adhérents, présenter des demandes portant sur une application spécifique des dispositions du Code de la Sécurité sociale à la situation de la branche. Dans ce cas, la demande doit être soumise à l’ACOSS et non à l’URSSAF (Article L. 243-6-3, I, al. 4).

			Enfin, une demande qualifiée de question complexe posée par une entreprise hors la procédure de rescrit social mais qui s’avère susceptible de rentrer dans son champ d’application et en respecte le formalisme est réputée faite dans ce cadre dès lors qu’elle est complète. Elle bénéficie alors des garanties offertes par ce dispositif. L’organisme de recouvrement saisi est, en particulier, lié pour l’avenir par la position qu’il aura prise sauf changement de situation ou de législation applicable (Article L. 243-6-3, II, al. 1). Les organismes pourront également se saisir de demandes incomplètes et leur faire bénéficier de ces mêmes garanties (Article L. 243-6-3, II, al. 1).

			[image: ]  Cette procédure de rescrit qui permet à un cotisant de demander à un organisme de se prononcer sur une pratique mise en œuvre existe également en matière fiscale, d’égalité professionnelle, d’emploi des travailleurs handicapés…

			Procédure

			La demande est formulée adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’organisme de recouvrement auprès duquel le cotisant est tenu de souscrire ses déclarations ou est tenu de s’affilier. Elle doit comporter les mentions prévues à l’article R. 243-43-2. La demande est réputée complète si, dans le délai de trente jours à compter de sa réception, l’organisme de recouvrement n’a pas fait connaître au cotisant la liste des pièces ou des informations manquantes. L’organisme dispose d’un délai de 3 mois, à compter du jour où le dossier est complet, pour instruire la demande et notifier sa décision au demandeur. 

			La décision est opposable pour l’avenir à l’organisme tant que la situation de fait exposée dans la demande ou la législation en cause n’ont pas été modifiées. Sauf pour les demandes donnant lieu à acceptation tacite, l’absence de décision de l’organisme dans le délai imparti lui interdit de procéder à un redressement fondé sur la législation au regard de laquelle devait être appréciée la situation du cotisant, pour la période comprise entre la date d’expiration du délai de réponse et la notification de la réponse explicite (Article L. 243-6-3, II, al. 3).

			Si le cotisant appartient à un groupe au sens de l’article L. 233-16 du Code de commerce, et que la demande comporte expressément cette précision, la décision s’applique à toute autre entreprise ou personne morale appartenant à ce même groupe dès lors que la situation dans laquelle se situe cette dernière est identique à celle sur le fondement duquel la demande a été formulée (Article L. 243-6-3, II, al. 4).

			Lorsque la demande porte sur une application spécifique de la législation à une branche professionnelle, la décision est applicable à toute entreprise de la branche souhaitant s’en prévaloir (Article L. 243-6-3, II, al. 4).

			La décision est opposable pour l’avenir à l’organisme tant que la situation de fait exposée dans la demande ou la législation au regard de laquelle la situation a été appréciée n’ont pas été modifiées.

			Lorsque l’organisme de recouvrement entend modifier pour l’avenir sa décision, il en informe le demandeur. Celui-ci peut demander, sans préjudice des autres recours, l’intervention de l’ACOSS. Celle-ci transmet à l’organisme de recouvrement sa position quant à l’interprétation à retenir. Le principe selon lequel certaines décisions peuvent faire l’objet d’une publicité est maintenu (Article L. 243-6-3, III).

			[image: ]  Les décisions de rescrit présentant une portée générale peuvent être publiées sur le site Internet www.securite-sociale.fr (Article L. 243-6-3, III).

			[image: ]  Une usine à gaz en cas d’interprétations contradictoires de plusieurs URSSAF concernant plusieurs établissements

			Par une disposition compliquée et peu pratique, l’article L. 243-6-1 prévoit que tout cotisant, confronté à des interprétations contradictoires concernant plusieurs de ses établissements dans la même situation au regard de la législation relative aux cotisations et aux contributions de Sécurité sociale, a la possibilité, sans préjudice des autres recours, de solliciter l’intervention de l’ACOSS en ce qui concerne l’appréciation portée sur sa situation par les organismes de recouvrement. Cette possibilité est ouverte également à un cotisant appartenant à un groupe en cas d’interprétations contradictoires concernant toute autre entreprise ou personne morale appartenant à ce même groupe. À la suite de l’analyse du litige, l’ACOSS peut demander aux organismes d’adopter une position dans un délai d’un mois. À l’expiration de ce délai, s’ils ne se sont pas conformés à cette instruction, l’Agence centrale peut se substituer aux organismes pour prendre les mesures nécessaires5.

			Schéma de demande de rescrit

			
				
					[image: ]
				

			

			Les difficultés d’opposer à une URSSAF les pratiques d’une autre URSSAF

			Article L. 243-6-4

			Dans le cas d’un changement d’organisme de recouvrement lié à un changement d’implantation géographique de l’entreprise ou de l’un de ses établissements, ou à la demande de l’organisme de recouvrement, un cotisant peut se prévaloir, auprès du nouvel organisme, des décisions explicites rendues par le précédent organisme dont il relevait, dès lors qu’il établit que sa situation de fait ou de droit est identique à celle prise en compte par le précédent organisme.

			Dans un arrêt du 29 juin 1995 (JCP 1995, ed. E, 719), la Cour de cassation avait décidé que « les Unions de recouvrement constituant autant de personnes morales distinctes, la décision prise par l’une d’elles n’engage pas les autres ». Il était donc inutile d’invoquer, devant un inspecteur, une pratique d’une autre URSSAF ou encore, de défendre une position différente d’une Union de recouvrement en cas de déplacement de siège social. Toutefois, le bon sens, l’équité et la sécurité juridique ne pouvaient se satisfaire d’une telle solution. Le rapport présenté par Olivier Fouquet pendant l’été 2008 avait d’ailleurs proposé des modifications en ce sens. Désormais, l’article L. 243-6-4 du Code de la Sécurité sociale prévoit que « dans le cas d’un changement d’organisme de recouvrement lié à un changement d’implantation géographique de l’entreprise ou de l’un de ses établissements, ou à la demande de l’organisme de recouvrement », le cotisant peut se prévaloir auprès du nouvel organisme des décisions « explicites » rendues par ce dernier dès lors que la situation de fait ou de droit est identique à celle prise en compte par le précédent organisme. On notera toutefois que cette disposition ne vise que les décisions « explicites » et non implicites.

			[image: ]  Les URSSAF constituent autant de personnes morales distinctes, de sorte que la décision de la commission de recours amiable de l’URSSAF de la Vienne n’engage pas la commission de recours amiable de l’URSSAF de l’Indre, quand bien même les demandes examinées auraient le même objet et la même cause6. 

			L’impossibilité de transposer les règles fiscales au droit de la Sécurité sociale

			Grande peut être la tentation du cotisant d’étendre les règles issues du droit fiscal au droit de la Sécurité sociale. Toutefois, une telle tentation ne résiste pas à la réalité. En effet, la jurisprudence affirme, depuis des lustres, l’autonomie du droit de la Sécurité sociale par rapport au droit fiscal, essentiellement dans le cadre de la procédure de contrôle (ainsi la Chambre sociale a tenu, maintes fois, à rappeler que les dispositions de l’article 47 du livre des procédures fiscales ne pouvaient être étendues au domaine du contrôle URSSAF.7

			
				
					Cass. soc. 17 avril 1985. Bull. civ. V. n° 229. 13 mai 1985. Bull. civ. V. n° 292.

				

				
					Conseil d’État. 12 février 1997. Lombard. Cass. soc. 11 mai 1988. Bull. civ. V. n° 287.

				

				
					V. ainsi les avantages servis pour les comités d’entreprise ou les cotisations dues par les sportifs.

				

				
					V. rapport au président de la République relatif à l’ordonnance.

				

				
					V. pour les dispositions pratiques : article R. 243-43-1.

				

				
					Orléans. Ch. des affaires de Sécurité sociale. 22 juin 2011. RG n° 10/02295 – V. dans le même sens : Orléans. Ch. des affaires de Sécurité sociale. 22 juin 2011. RG n° 10/02294 - Rennes. Ch. de la Sécurité sociale. 9 mars 2011. RG n° 09/00705 – Douai. Ch. soc. 12 avril 2013. Pourvoi n° 11/00527 : la position d’une Union est insusceptible d’engager les autres.

				

				
					 Cass. soc. 23 octobre 1985. Bull. civ. V. n° 494.

				

			

		

	
		
			
				
					
				
				
					
							
							L’essentiel

							� Sur quelques points, le droit de la Sécurité sociale se différencie des autres droits (et notamment du droit fiscal) : 

							- il y aura pour le cotisant des difficultés à opposer à l’URSSAF la doctrine de l’administration ;

							- le cotisant pourra interroger les URSSAF sur des pratiques d’entreprises ;

							- le cotisant aura des difficultés à opposer à une URSSAF les pratiques d’une autre URSSAF ;

							- enfin, il est impossible de transposer les règles fiscales au droit de la Sécurité sociale.

						
					

				
			

		

	
		
			Chapitre 2

			Les acteurs du contrôle URSSAF

			L’architecture de la Sécurité sociale

			L’URSSAF (Union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales) est à replacer dans un contexte plus général qui est celui de la Sécurité sociale.

			La Sécurité sociale est née d’une ordonnance du 4 octobre 1945. Cette dernière édicte que « la Sécurité sociale est destinée à garantir les individus et leur famille contre tous les risques de toute nature, susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain, à couvrir les charges de famille et de maternité ».

			Toutefois, au lieu d’avoir un système unique pour tous les assurés, la France connaît une mosaïque de systèmes comprenant ses règles propres. À ce jour, on peut distinguer :

			- Le régime général des salariés qui concerne environ 80 % de la population française.

			- Les régimes spéciaux (environ une trentaine comprenant, notamment, les fonctionnaires d’État, les agents de la SNCF, RATP, mineurs, étudiants…).

			- Le régime agricole qui concerne aussi bien les exploitants agricoles que les salariés agricoles.

			- Les régimes des professions indépendantes couvrant les commerçants, les artisans et les professions libérales.

			Le régime général est divisé en plusieurs branches dont la branche maladie, vieillesse, allocations familiales et la branche trésorerie.

			S’agissant de la branche trésorerie, les responsabilités sont assumées par l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale (ACOSS) sur le plan national et par les URSSAF au plan local.

			L’ACOSS

			L’Agence centrale est un établissement public à caractère administratif qui a pour mission essentielle d’assurer la gestion commune de la trésorerie des différents risques. Ses missions sont directement encadrées par le Code de la Sécurité sociale (Article L. 225-1 du Code de la Sécurité sociale).

			Les URSSAF

			Les URSSAF, organismes privés assurant la gestion d’un service public et gérés par un conseil d’administration, sont, également, chargées du recouvrement de la contribution sociale généralisée (CSG) et de la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) dont l’assiette est plus étendue que celle des cotisations.

			On notera que les URSSAF diligentent des contrôles auprès des entreprises afin de vérifier de la bonne application des dispositions du Code de la Sécurité sociale.

			Dans les départements d’outre-mer, les organismes de recouvrement ont le nom de caisses générales de Sécurité sociale (Article L. 752-4 du Code de la Sécurité sociale).

			[image: ]  Dans le cadre de la loi relative à la réforme du service public de l’emploi, le législateur a confié aux Unions pour le recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales (URSSAF) le contrôle des cotisations d’assurance chômage, ainsi que des cotisations dues au titre de l’assurance de garantie des salaires et récemment les cotisations de retraite complémentaire.

			[image: ]  Les URSSAF instituées par l’article L. 213-1 du Code de la Sécurité sociale, tiennent de ce texte de nature législative, leur capacité et leur qualité pour agir dans l’exécution des missions qui leur ont été confiées par la loi. L’URSSAF est titulaire d’un mandat légal par lequel elle se substitue aux caisses primaires d’assurance maladie et aux caisses d’allocations familiales pour le recouvrement, le contrôle et le contentieux des cotisations de Sécurité sociale. À ce titre, elles n’ont pas à produire leurs statuts pour démontrer leur existence juridique8. Une URSSAF n’a pas à justifier du respect de certaines formalités, comme l’immatriculation au registre national des mutuelles. De plus, selon la CJUE les régimes de la Sécurité sociale sont exclus du champ d’application de la directive CEE 92/49. Les URSSAF tiennent de l’article 213-1 du Code de la Sécurité sociale leur capacité juridique et leur qualité pour agir dans l’exercice des missions qui leur ont été confiées par la loi. Ce sont des personnes morales de droit privé investies d’une mission de service public et, pour le recouvrement des cotisations de Sécurité sociale, elles sont dotées de prérogatives de puissance publique. Une URSSAF peut ainsi décerner une contrainte pour le recouvrement des cotisations9. Les règles du code de la consommation ne sont pas applicables au régime de Sécurité sociale français ; les règles des marchés publics ne sont pas davantage applicables, le système légal de recouvrement des cotisations sociales ayant confié à l’URSSAF le soin d’y procéder, sur le fondement de l’article L. 213-1 du Code de la Sécurité sociale, étant souligné ici que l’URSSAF n’est pas une entreprise au sens de la réglementation européenne, laquelle ne peut dès lors s’appliquer10. Les dispositions de l’article R. 243-59 du Code de la Sécurité sociale ne sont en rien contraire aux dispositions de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne11.

			Les vérificateurs

			La vérification des cotisations et contributions est effectuée :

			- Soit par des inspecteurs des affaires sanitaires et sociales, ce qui est rare en pratique.

			- Soit par des inspecteurs des URSSAF agréés par le directeur régional de la Sécurité sociale après une période probatoire.

			Ces agents ne sont donc pas des fonctionnaires. Ce sont des salariés des organismes de Sécurité sociale. La distinction est donc importante avec les inspecteurs des impôts qui, eux, ont la qualité de fonctionnaires.

			L’article L. 243-7 du Code de la Sécurité sociale précise que les inspecteurs sont assermentés et tenus au secret professionnel. Pratiquement, ils doivent, avant d’entrer en fonctions, et à l’occasion de tout renouvellement d’agrément, prêter serment, devant le juge, de ne rien révéler des secrets de fabrication, et en général, des procédés et résultats d’exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans l’exercice de leur mission. Toute violation du serment est passible de sanctions pénales.

			Ces inspecteurs possèdent une carte d’identité professionnelle dont les cotisants peuvent demander la production avant tout contrôle.

			En aucun cas, ils ne sauraient être payés par référence aux recouvrements obtenus grâce à leur intervention.

			On notera enfin que l’article R. 243-59-3 prévoit que dans les entreprises « occupant onze salariés au plus au 31 décembre de l’année qui précède celle de l’avis de contrôle » la vérification des obligations déclaratives et de paiement pourra être effectuée soit par les inspecteurs du recouvrement, « soit par des contrôleurs du recouvrement répondant aux conditions énumérées à l’article L. 243-7 ».

			[image: ]  Contrôle d’un cotisant membre du conseil d’administration de l’URSSAF ou de l’ACOSS

			Cette situation est prévue par l’article R. 243-60 qui dispose que lorsque la personne contrôlée est membre du conseil d’administration de l’Union de recouvrement ou lorsque le contrôle concerne l’Union de recouvrement, le contrôle est délégué à une autre Union, désignée par le directeur de l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale. Lorsque la personne contrôlée est membre du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale ou lorsque le contrôle concerne ladite agence, le contrôle est délégué à l’Union de recouvrement de l’Ile-de-France.

			[image: ]  Pour la cour d’appel de Paris, cette procédure dérogatoire est édictée uniquement pour la protection de l’organisme de contrôle et non pour celle de l’employeur contrôlé. Il ne s’agit pas d’une formalité substantielle d’ordre public dont l’inobservation justifierait à elle seule la nullité des opérations de contrôle (Paris. Pôle 6. Ch. 12. 19 février 2015. RG n° 11/08155). En l’espèce, à la date du contrôle, un cotisant présidait le conseil de surveillance de la société contrôlée et était membre suppléant du conseil d’administration de l’ACOSS. La société contrôlée était donc représentée au sein du conseil d’administration de l’ACOSS, parmi les membres employeurs désignés en qualité d’administrateurs, et il importe peu qu’à cette époque, le cotisant n’exerçait plus les fonctions de président du directoire de la société mais seulement celles de président du conseil de surveillance. Le contrôle de la société aurait donc dû être effectué par l’URSSAF de Paris et non par l’URSSAF dans le ressort de laquelle se situait l’établissement.

			Toutefois, il ne s’agit pas ici d’une formalité substantielle d’ordre public dont l’inobservation justifierait à elle seule la nullité des opérations de contrôle. L’employeur n’était pas fondé à se prévaloir de la règle énoncée à l’article R. 243-60 pour obtenir l’annulation du redressement alors que l’ACOSS s’était abstenue de toute réclamation12.

			
				
					Poitiers. Ch. soc. 29 octobre 2014. RG n° 13/03785.

				

				
					Limoges. Ch. soc. 19 mai 2015. RG n° 13/01456.

				

				
					Versailles. Ch. 5. 10 mars 2016. RG n° 13/02095.

				

				
					Toulouse. Ch. soc. 4. Section 1. 23 octobre 2015. RG n° 13/03574. Caen. 2e Ch. soc. 2 juin 2017. RG n° 16/03813 – 16/03814. Bastia. Ch. soc. 8 février 2017. RG n° 15/00019 n° 15/00020. Versailles. 5e Ch. 21 décembre 2017. RG n° 17/00112 17/00106 17/00104 17/00108.

				

				
					V. dans le même sens : Cass. 2e civ. 9 dec 2003. RJS. 2/04. n° 255 : cette procédure spécifique a été prise pour la protection de l’organisme de recouvrement ; l’employeur ne peut donc se prévaloir de son non-respect V. également dans le même sens : TASS Amiens. 10 juillet 2017. Recours n° 21600722.

				

			

		

	
		
			
				
					
				
				
					
							
							L’essentiel

							� L’agence centrale est un établissement public à caractère administratif qui a pour mission essentielle d’assurer la gestion commune de la trésorerie des différents risques.

							� Les URSSAF sont des organismes privés qui gèrent un service public. 

							� Le contrôle est mené par des inspecteurs (voire des contrôleurs dans le cas de contrôle sur pièces).

						
					

				
			

		

	
		
			Chapitre 3

			L’exercice du contrôle

			La mise en œuvre du contrôle

			La loi est totalement muette sur les conditions de mise en œuvre du contrôle. Les URSSAF, dans le cadre de leur autonomie, déterminent leur politique sous le contrôle de la direction régionale de la Sécurité sociale. Ainsi, on peut tout à fait concevoir un contrôle systématique de toutes les entreprises d’une circonscription sur la période de prescription triennale ; on peut, également, envisager une vérification lors d’une cessation d’activité ou auprès des professions bien ciblées (ex : bâtiment, hôtellerie), ou dans le cadre d’actions bien définies (ex : lutte contre le travail illégal)…

			Pour ce qui est de la périodicité des contrôles, la loi, une fois de plus, n’a rien prévu. Cependant, on constate, en pratique, que les URSSAF tentent de calquer leurs vérifications sur la prescription triennale prévue par l’article L. 244-3 du Code de la Sécurité sociale. En d’autres termes, la pratique dominante montre que beaucoup d’URSSAF déclenchent des contrôles au sein des entreprises tous les trois ou quatre ans. Ce qui explique le nombre élevé de contrôles URSSAF par rapport aux contrôles fiscaux.

			La durée de ces contrôles est variable : entre une demi-journée et cinq jours, elle peut atteindre exceptionnellement plusieurs mois pour les grosses entreprises.

			[image: ]  Le contrôle est diligenté par l’URSSAF à laquelle l’employeur paie les cotisations. Toutefois, et par exception, quand une entreprise a des établissements disséminés dans tout le territoire, des dispositions spécifiques ont été prévues par le Code de la Sécurité sociale. Une Union peut effet déléguer à une autre Union ses compétences en adhérant à une convention générale de réciprocité établie par le directeur de l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale, chargé en outre de recevoir cette adhésion13. On notera toutefois que les tribunaux se montrent très stricts sur l’existence de cette convention de réciprocité.14

			[image: ]  Quand un employeur a été autorisé à verser ses cotisations en un lieu unique (VLU), c’est cette URSSAF qui procédera au contrôle. En outre, les entreprises employant plus de 2 000 salariés doivent obligatoirement verser les cotisations dues pour tous leurs établissements à une seule URSSAF (Article R. 243-6, I, al. 2). Enfin, pour les entreprises employant des salariés en France, mais qui n’ont pas d’établissement sur le sol français, les cotisations sont recouvrées par l’URSSAF du Bas-Rhin (Article R. 243-8-1). C’est cette URSSAF qui sera compétente en cas de contrôle.

			Dans un arrêt du 2 avril 201515, la Cour de cassation a indiqué que l’avis de passage de l’URSSAF, formalité obligatoire pour tout contrôle initié par l’URSSAF, doit être adressé à toutes les personnes qui, en leur qualité d’employeur, sont tenues par les obligations afférentes au paiement des cotisations et contributions qui font l’objet du contrôle. Autrement dit, lorsque l’entreprise ou l’établissement partie prenante à un protocole VLU dispose de sa propre personnalité juridique et de son individualité pleine et entière par rapport à l’entreprise centralisant les paies, l’établissement bénéficie de toutes les garanties du cotisant redevable.

			Un contrôle déclenché suite à des signalements de salariés est-il valable ?

			En premier lieu, l’organisme n’est pas dans l’obligation de dire si un fait particulier a été à l’origine du déclenchement de la vérification. Mais, même l’employeur en aurait il la preuve que ce fait ne contribuerait pas à annuler le contrôle. C’est ce qu’a décidé la cour d’appel de Reims : l’employeur ne peut valablement demander l’annulation du contrôle de l’URSSAF, qui a abouti à un redressement de cotisations sociales, au motif qu’effectué suite au courrier de signalement de deux anciens salariés de l’entreprise, l’URSSAF aurait enfreint les dispositions de l’article R. 243-59 du Code de la Sécurité sociale en se servant d’informations obtenues en dehors des locaux de l’entreprise. L’URSSAF est habilitée à des contrôles, même d’initiative, dès lors que le redressement se fonde sur des éléments objectifs dont la matérialité peut être vérifiée. Tel est le cas dès lors que les informations fournies par les anciens salariés n’ont pas été demandées par l’inspecteur chargé du contrôle, lequel a été opéré ultérieurement aux dénonciations, et que les constatations de l’inspecteur relèvent du rassemblement régulier dans les locaux de l’entreprise des documents examinés dans le respect du formalisme et du principe du contradictoire. Les signalements des anciens salariés établis suite à une démarche personnelle ne sauraient en conséquence remettre en cause la régularité du contrôle16.

			
				
					
				
				
					
							
							Cass. civ. 2°. 12 juillet 2006. Pourvoi n° 04-30844

							Vu les articles L. 213-1, al. 4, D. 213-1-1 et R. 243-59 du Code de la Sécurité sociale :

							Attendu qu’il résulte des deux premiers de ces textes, qu’en matière de contrôle, une Union peut déléguer à une autre Union ses compétences en adhérant à une convention générale de réciprocité établie par le directeur de l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale, chargé en outre de recevoir cette adhésion.

							Attendu que pour déclarer régulières les opérations de contrôles auxquelles a procédé l’URSSAF d’Ille-et-Vilaine à l’égard de l’établissement de la société Team Ouest situé à Plouigneau (Finistère), l’arrêt attaqué retient qu’une délégation de compétence a été signée le 14 mars 2002 soit au cours des opérations de contrôle ouvertes le 4 mars 2002 et que cette URSSAF était dûment mandatée au moment de l’envoi, le 18 juin 2002, du rapport d’observation contradictoire.

							Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que l’URSSAF d’Ille-et-Vilaine avait engagé les opérations de contrôle litigieuses sans avoir reçu délégation de compétence de la part de l’URSSAF du Nord Finistère, ce qui entraînait la nullité de ce contrôle et du redressement subséquent, en ce qui concerne les sommes versées aux salariés du site de Plouigneau, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

							Et vu l’article 627 du nouveau Code de procédure civile,

							PAR CES MOTIFS, CASSE ET ANNULE.

						
					

				
			

			[image: ]  La survenue d’un contrôle de l’inspection du travail ou de l’URSSAF ne constitue pas en soi un événement anormal dans la vie d’une entreprise et ne saurait ouvrir droit à indemnité pour temps perdu17.

			Les personnes assujetties

			Selon l’article L. 243-7 du Code de la Sécurité sociale, le contrôle concerne les employeurs, personnes privées ou publiques y compris les services de l’État autres que ceux contrôlés par la Cour des comptes, ainsi que toute personne qui verse des cotisations ou contributions auprès des URSSAF18.

			De ces articles, il ressort que la vérification concerne :

			- Les employeurs et non, a contrario, ceux qui contestent avoir la qualité d’employeur.19

			- Les comités d’entreprise, dès lors qu’ils emploient des salariés.20

			- Les travailleurs indépendants, au titre des allocations familiales qu’ils doivent verser à l’URSSAF.

			- Les associations régies par la loi du 10 juillet 1901, ayant la qualité d’employeur21.

			- Les syndicats professionnels employeurs22.

			- Les nouveaux employeurs : ceux-ci assumant la continuation de l’entreprise. Ainsi, la Cour de cassation a-t-elle décidé qu’un contrôle de cotisations pouvait s’exercer à l’égard d’une veuve sur la période antérieure au décès du conjoint puisque l’intéressée poursuivait l’exploitation de l’entreprise23.

			- Les employeurs, personnes publiques. On sait, toutefois, qu’avant la loi n° 54-637 du 25 juillet 1994, ce point avait posé de nombreuses difficultés. Certes, dans un avis du 18 octobre 1949, le Conseil d’État avait estimé que les collectivités locales et les administrations publiques ne pouvaient se soustraire au contrôle. Toutefois, par un arrêt du 10 février 1990 (Bull. civ. V. n° 38), la Chambre sociale de la Cour de cassation avait décidé que le refus, opposé par la direction des PTT, d’autoriser l’URSSAF à vérifier sa comptabilité constituait une décision administrative dont les tribunaux judiciaires ne pouvaient apprécier la légalité. Deux arrêts de 199224, ainsi qu’une réponse technique de l’ACOSS du 26 août 1992 semblaient avoir admis implicitement la validité des contrôles par les organismes de recouvrement. La loi du 25 juillet 1994, en complétant l’article L. 243-7, a donné une base législative à cette jurisprudence, en précisant que la Cour des comptes était compétente pour contrôler les administrations centrales de l’État.

			[image: ]  Selon la cour d’appel de Paris, les dispositions de l’article R. 243-59 du Code de la Sécurité sociale qui visent « tout contrôle effectué en vertu de l’article L. 243-7 » sont applicables au contrôle d’une société donneur d’ordre solidaire de son sous-traitant25.
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							L’essentiel

							� La loi est totalement muette sur les conditions de mise en œuvre du contrôle.

							� Celui-ci concerne les employeurs, personnes privées ou publiques y compris les services de l’État autres que ceux contrôlés par la Cour des comptes, ainsi que toute personne qui verse des cotisations ou contributions auprès des URSSAF.

						
					

				
			

		

	
		
			Chapitre 4

			Les différents types de contrôle

			Il existe trois types de contrôles : le contrôle sur pièces (s’agissant des TPE), le contrôle par échantillonage (s’agissant des grandes entreprises) et le contrôle sur place.

			Le contrôle sur pièces

			Article R. 243-59-3

			Des opérations de contrôle des obligations déclaratives et de paiement des employeurs et des travailleurs indépendants occupant moins de onze salariés au plus au 31 décembre de l’année qui précède celle de l’avis de contrôle peuvent être réalisées sous les garanties prévues à l’article R. 243-59 dans les locaux de l’organisme de recouvrement à partir des éléments dont dispose l’organisme et de ceux demandés pour le contrôle.

			Ce contrôle peut être réalisé soit par les inspecteurs du recouvrement, soit par des contrôleurs du recouvrement répondant aux conditions énumérées à l’article L. 243-7.

			En cas de non transmission des éléments demandés ou lorsque l’examen des pièces nécessite d’autres investigations, un document est adressé à la personne contrôlée l’informant que le contrôle se poursuit dans les conditions fixées à l’article R. 243-59 à l’exception du I.

			Conditions de mise en œuvre

			Pour que les URSSAF mettent en œuvre cette procédure, il faut que l’entreprise concernée occupe moins de 11 salariés au 31 décembre de l’année qui précède celle de l’avis de contrôle (rappelons qu’en France, 84 % des entreprises sont des TPE, ayant moins de 11 salariés, soit 1,2 million d’entreprises ou établissements). Bien que l’article R. 243-59-3 soit muet sur ce point, ce seuil de 11 salariés doit être calculé par référence à l’article D. 241-26 du Code de la Sécurité sociale (équivalents temps plein appréciés au 31 décembre sur la moyenne des douze mois de l’exercice).

			Ce contrôle pourra être opéré dans les locaux des organismes à partir des éléments dont ils disposent et de ceux demandés pour le contrôle soit par des « inspecteurs du recouvrement, soit par des contrôleurs du recouvrement répondant aux conditions énumérées à l’article L. 243-7 ».

			[image: ]  Ne pas confondre contrôle sur pièces et vérification des déclarations

			Ce contrôle sur pièces n’est pas à confondre avec la vérification des déclarations ou la vérification sur pièces qui n’est pas un contrôle (Articles R. 243-43-3 et R. 243-4 du Code de la Sécurité sociale). On se souvient que dans le passé, la Cour de cassation avait assimilé les vérifications de déclarations à des contrôles, obligeant ainsi les URSSAF à respecter l’ensemble de la procédure26. Or, dans le cadre des vérifications sur pièces, les organismes peuvent être amenés à détecter des anomalies dans les déclarations soit par eux-mêmes, soit par la communication d’informations d’autres administrations. L’article R. 243-43-4 instaure désormais une procédure particulière à l’issue des vérifications opérées et lorsque l’organisme envisage un redressement. Désormais, lorsqu’à l’issue des vérifications l’organisme de recouvrement envisage un redressement, il en informe le cotisant en lui indiquant : les déclarations et les documents examinés, les périodes auxquelles se rapportent ces déclarations et documents, le motif, le mode de calcul et le montant du redressement envisagé, la faculté dont il dispose de se faire assister d’un conseil de son choix pour répondre aux observations faites, sa réponse devant être notifiée à l’organisme de recouvrement dans un délai de trente jours, le droit pour l’organisme d’engager la mise en recouvrement en l’absence de réponse de sa part à l’issue de ce même délai. Lorsque le cotisant a fait part de ses observations dans le délai de trente jours, l’organisme de recouvrement lui confirme s’il maintient ou non sa décision d’engager la mise en recouvrement pour tout ou partie des sommes en cause. L’organisme de recouvrement engage la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et des pénalités de retard faisant l’objet du redressement soit à l’issue du délai de 30 jours en l’absence de réponse du cotisant parvenue dans ce délai à l’organisme, soit après l’envoi par l’organisme de  recouvrement du courrier par lequel il a été répondu aux observations du cotisant.

			Conditions de recours

			Le recours au contrôle sur pièces ne suppose pas l’accord du cotisant (cependant, nous verrons que le cotisant peut s’opposer de fait à ce type de vérification en refusant de communiquer les pièces demandées).

			Qui plus est, la mise en œuvre de ce type de contrôle reste à l’appréciation des URSSAF qui peuvent préférer diligenter directement un contrôle sur place27.

			Période contrôlée

			Le Code de la Sécurité sociale n’apporte aucune précision en la matière. Faute de mention particulière, le contrôle portera sur l’assiette des cotisations et des contributions sur une période maximale de 3 ans correspondant à la prescription28. On relèvera cependant la pratique de certaines URSSAF d’opérer une vérification sur une période limitée d’un ou deux ans.

			Garanties du cotisant

			L’article R. 243-59-3 prévoit que la procédure de contrôle sur pièces doit être réalisée dans le respect des garanties offertes au cotisant par l’article R. 243-59 s’appliquant au contrôle sur place.

			Pratiquement, l’organisme peut demander au cotisant l’envoi de tout document nécessaire à l’exercice du contrôle. Et, le cotisant bénéficie de l’ensemble de la procédure contradictoire : envoi d’un avis de contrôle, remise d’une lettre d’observations au terme du contrôle, droit de réponse de l’employeur dans les 30 jours, obligation de réponse du contrôleur avant l’envoi éventuel d’une mise en demeure. On peut cependant s’interroger sur la portée pratique de certaines dispositions du contrôle sur place dans le cadre du contrôle sur pièces. Ainsi en est-il de l’article R. 243-59 II, al. 1 suivant lequel l’employeur « a le droit pendant le contrôle de se faire assister du conseil de son choix ». S’agissant d’une vérification opérée dans les locaux de l’organisme, en dehors de la présence du cotisant, il convient de s’interroger sur l’utilité de cette disposition…

			On notera également que les dispositions de l’article L. 243-13 limitant la durée des opérations de contrôle à 3 mois (éventuellement renouvelables une fois) pour les entreprises de moins de dix salariés trouvent ici application. On est toutefois étonné que la limitation de la durée du contrôle dans les très petites entreprises concerne les entreprises de moins de dix salariés (Article L. 243-13 du Code de la Sécurité sociale) alors que le seuil maximal pour le contrôle sur pièces concerne les entreprises de moins de onze salariés.

			Absence de transmission des éléments demandés

			En cas de non transmission des éléments demandés ou lorsque l’examen des pièces nécessite d’autres investigations, un document est adressé à la personne contrôlée l’informant que le contrôle se poursuit dans le cadre d’un contrôle sur place (Article R. 243-59-3, al. 3). On notera cependant que rien n’est dit sur les délais de mise en œuvre de cette nouvelle procédure. Toutefois, on peut imaginer que l’organisme de recouvrement ne perdra pas de temps pour déclencher un contrôle sur place, dès lors que la prescription des cotisations prévue par l’article L. 244-3 (3 ans ou 5 ans en cas de travail dissimulé) commence à partir de la mise en demeure, c’est-à-dire au terme de la procédure contradictoire.

			Le contrôle par échantillonnage et extrapolation

			Article R. 243-59-2

			Les agents chargés du contrôle peuvent proposer à la personne contrôlée d’utiliser les méthodes de vérification par échantillonnage et extrapolation définies par arrêté du ministre chargé de la Sécurité sociale. Au moins quinze jours avant le début de cette vérification, l’agent chargé du contrôle indique à la personne contrôlée l’adresse électronique à laquelle sont consultables le document lui indiquant les différentes phases de la mise en œuvre de ces méthodes, les formules statistiques utilisées pour leur application et l’arrêté mentionné au présent alinéa.

			La personne contrôlée bénéficie de ce délai pour informer par écrit l’agent chargé du contrôle de son opposition à l’utilisation de ces méthodes. Dès lors qu’elle entend s’y opposer, elle en informe l’agent chargé du contrôle, par écrit et dans les quinze jours suivant la remise des documents mentionnés à l’alinéa précédent. Dans ce cas, l’agent chargé du contrôle lui fait connaître le lieu dans lequel les éléments nécessaires au contrôle doivent être réunis. Ce lieu ne peut être extérieur aux locaux de la personne contrôlée qu’avec l’autorisation de cette dernière. L’agent chargé du contrôle fait également connaître les critères, conformes aux nécessités du contrôle, selon lesquels ces éléments doivent être présentés et classés.

			La personne contrôlée dispose de quinze jours après notification des informations mentionnées au précédent alinéa pour faire valoir, le cas échéant, ses observations en réponse. À l’issue de ce délai, l’agent chargé du contrôle notifie à la personne contrôlée le lieu et les critères qu’il a définitivement retenus. La mise à disposition des éléments ainsi définis doit se faire dans un délai déterminé d’un commun accord entre l’agent chargé du contrôle et la personne contrôlée, mais qui ne peut être supérieur à soixante jours. Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, l’opposition de la personne contrôlée à l’utilisation des méthodes de vérification par échantillonnage et extrapolation ne peut être prise en compte.

			Lorsque ces méthodes sont mises en œuvre, l’inspecteur du recouvrement informe la personne contrôlée des critères utilisés pour définir les populations examinées, le mode de tirage des échantillons, leur contenu et la méthode d’extrapolation envisagée pour chacun d’eux.

			La personne contrôlée peut présenter à l’agent chargé du contrôle ses observations tout au long de la mise en œuvre des méthodes de vérification par échantillonnage. Elle est invitée à faire part, le cas échéant, de ses observations sur la constitution de la base de sondage, sur l’échantillon obtenu et sur les résultats des vérifications effectuées sur chaque individu composant cet échantillon. Ces échanges peuvent être oraux. Lorsque la personne contrôlée décide d’exprimer un désaccord par écrit, l’agent chargé du contrôle répond de manière motivée par écrit aux observations de l’intéressée.

			La lettre d’observations mentionnée au III de l’article R. 243-59, précise les populations faisant l’objet des vérifications, les critères retenus pour procéder au tirage des échantillons, leur contenu, les cas atypiques qui en ont été exclus, les résultats obtenus pour chacun des échantillons, la méthode d’extrapolation appliquée et les résultats obtenus par application de cette méthode aux populations ayant servi de base au tirage de chacun des échantillons. 

			Il mentionne la faculté reconnue à la personne contrôlée en vertu du sixième alinéa du présent article.

			Dans le délai de trente jours à compter de la réception de la lettre d’observations mentionnée à l’alinéa précédent, la personne contrôlée peut informer l’organisme effectuant le contrôle de sa décision de procéder au calcul des sommes dont elle est redevable ou qu’elle a indûment versées pour la totalité des salariés concernés par chacune des anomalies constatées sur chacun des échantillons utilisés.

			Lorsque, au terme du délai fixé par l’alinéa précédent, la personne contrôlée n’a pas fait connaître à l’organisme de recouvrement sa décision de procéder au calcul des sommes dont elle est redevable, la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l’objet du redressement ne peut intervenir avant l’expiration de ce délai et avant la réponse de l’inspecteur du recouvrement aux éventuelles observations de l’employeur.

			Lorsque la personne contrôlée a fait connaître dans le délai imparti sa décision de procéder au calcul des sommes dont elle est redevable, l’engagement de la procédure de recouvrement ne peut intervenir qu’à l’issue d’un délai de trente jours courant à compter de la réception par l’organisme de recouvrement de la décision de l’employeur. Avant l’expiration de ce délai, cette dernière adresse à l’inspecteur du recouvrement les résultats de ses calculs accompagnés des éléments permettant de s’assurer de leur réalité et de leur exactitude. L’inspecteur du recouvrement peut s’assurer de l’exactitude de ces calculs, notamment en procédant à l’examen d’un nouvel échantillon. La mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l’objet du redressement ne peut intervenir avant l’expiration de ce délai de trente jours et avant la réponse motivée de l’agent chargé du contrôle aux éventuelles observations de la personne contrôlée. La motivation de la réponse est appréciée par observation.

			L’agent chargé du contrôle transmet à l’organisme chargé de la mise en recouvrement le procès-verbal de contrôle faisant état de ses observations, accompagné, s’il y a lieu, de l’ensemble des courriers et documents transmis par la personne contrôlée et de la réponse de l’agent chargé du contrôle.

			Définition

			La loi ne définit pas les termes utilisés. Dans ces conditions, il faut s’en remettre au dictionnaire. L’échantillonnage est « une sélection d’une partie dans un tout ». Quant à l’extrapolation, elle est la conséquence de la méthode d’échantillonnage, c’est-à-dire, le fait de « tirer une conclusion générale à partir de données partielles ». On imagine pour les organismes de recouvrement le gain de temps que peut représenter ce type de vérification. Mais, on conçoit également le danger que peut représenter pour le cotisant une procédure trop rapide et peu respectueux des droits des usagers.

			[image: ]  La frontière entre ce qui constitue un contrôle par échantillonnage et ce qui ne l’est pas, n’est pas toujours aisée à comprendre. Ainsi, le chiffrage des cotisations sur la base d’informations obtenues par l’inspecteur du recouvrement au titre d’une année et extrapolées aux autres années redressées (les informations pour ces années étant indisponibles) ne constitue pas pour la Cour de cassation un contrôle par échantillonnage29.

			Contexte

			On se souvient que dans le passé, la Cour de cassation avait décidé, que ce mode de vérification par échantillonnage ne permettait pas de « débattre contradictoirement du bien-fondé du redressement » et, sauf, accord exprès du cotisant, rendait le redressement irrégulier30. Cependant l’intérêt pour les organismes de recouvrement était de créer un cadre de contrôle adapté permettant aux organismes de gagner du temps et de pouvoir se consacrer à d’autres missions (même si l’ACOSS justifie autrement ce recours qui selon elle, « vise à répondre à une limite majeure à l’égalité de traitement des cotisants en matière de contrôle. La vérification de certains points de législation, comme les frais professionnels, dans les très grandes entreprises, ne peut être réalisée de manière exhaustive compte tenu de la masse de documents à prendre en compte. Ce type de situation est particulièrement préjudiciable à l’équilibre des conditions de concurrence entre les entreprises »). C’est le décret n° 2007-546 du 11 avril 2007 qui a consacré cette méthode.

			Interrogations

			Une première interrogation porte sur le nombre de salariés nécessaires à la mise en œuvre de cette procédure. Sur ce point, l’article R. 243-59-2 est étrangement muet. Cela étant, on notera que cette méthode ne peut être mise en œuvre que dans les « très grandes entreprises », selon les termes précités utilisés par l’ACOSS…31 D’ailleurs, l’arrêté du 11 avril 2007 (JO du 13), donne une première indication en spécifiant que « le nombre d’individus statistiques constituant l’échantillon ne peut être inférieur à 50 »…

			La deuxième interrogation porte sur le point de savoir si l’employeur peut s’opposer à cette méthode. La réponse est ici nuancée. L’article R. 243-59-2 ne dispose que les inspecteurs du recouvrement « peuvent proposer » à l’employeur d’utiliser les méthodes de vérification par échantillonnage. Le choix de cette technique émane donc de l’organisme de recouvrement. Cependant, l’employeur peut-il la contester ? Sur ce point, l’article susmentionné apporte une réponse en demi-teinte : certes l’employeur peut refuser cette méthode. Mais, dans cette hypothèse, dispose de la possibilité de mettre en œuvre une procédure contraignante.

			[image: ]  Dès lors que les inspecteurs du recouvrement ont mis en œuvre une méthode de vérification par extrapolation, l’employeur doit être mis en mesure de s’y opposer, en disposant de l’information préalable prescrite par l’article R. 243-59-2 du Code de la Sécurité sociale, formalité à laquelle ne saurait se substituer valablement le consentement oral recueilli une fois les opérations de contrôle en cours (Rennes. Ch. 9. 28 janvier 2015. RG n° 13/07753).

			Information du cotisant de la mise en œuvre de cette méthode

			Au moins quinze jours avant le début de cette vérification, l’inspecteur indique au cotisant l’adresse électronique à laquelle est consultable le document lui indiquant les différentes phases de la mise en œuvre de ces méthodes, les formules statistiques utilisées pour leur application ainsi que l’arrêté du 11 avril 2007 définissant les méthodes de vérification par échantillonnage.

			Refus du cotisant

			Si l’employeur s’oppose à l’utilisation de ces méthodes, il doit en informer l’inspecteur par écrit et dans les quinze jours suivant la remise des documents susmentionnés. Dans ce cas, l’inspecteur du recouvrement lui fait connaître le lieu dans lequel les éléments nécessaires à la vérification doivent être réunis ainsi que les critères, conformes aux nécessités du contrôle, selon lesquels ces éléments doivent être présentés et classés. Ce lieu ne peut être extérieur aux locaux de la personne contrôlée qu’avec l’autorisation de cette dernière. L’inspecteur fait également connaître les critères, conformes aux nécessités du contrôle, selon lesquels ces éléments doivent être présentés et classés. Le cotisant dispose alors de quinze jours après notification de cette information pour faire valoir, le cas échéant, ses observations en réponse. On notera donc qu’en cas de refus de la méthode d’échantillonnage, l’employeur s’expose à ce que le contrôle soit mené en dehors de l’entreprise, sans que le texte ne précise le lieu de la vérification… Enfin et à l’issue de ce délai de quinzaine, l’inspecteur notifie à l’employeur le lieu et les critères qu’il a définitivement retenus. La mise à disposition des éléments ainsi définis doit se faire dans un délai déterminé d’un commun accord entre l’inspecteur et l’employeur, mais qui ne peut être supérieur à soixante jours. Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, l’opposition de l’employeur à l’utilisation des méthodes de vérification par échantillonnage et extrapolation ne peut être prise en compte.

			Acceptation de la méthode

			Lorsque ces méthodes sont mises en œuvre, l’inspecteur du recouvrement informe le cotisant des critères utilisés pour définir les populations examinées, le mode de tirage des échantillons, leur contenu et la méthode d’extrapolation envisagée pour chacun d’eux.

			La personne contrôlée peut présenter à l’agent chargé du contrôle ses observations tout au long de la mise en œuvre des méthodes de vérification par échantillonnage. Elle est invitée à faire part, le cas échéant, de ses observations sur la constitution de la base de sondage, sur l’échantillon obtenu et sur les résultats des vérifications effectuées sur chaque individu composant cet échantillon. Ces échanges peuvent être oraux. Lorsque la personne contrôlée décide d’exprimer un désaccord par écrit, l’agent chargé du contrôle répond de manière motivée par écrit aux observations de l’intéressée.

			Plusieurs phases devront être respectées (Arrêté du 11 avril 2007, JO du 13) :

			1re phase : il est établi la constitution d’une base de sondage. 

			2e phase : l’échantillon est défini et mis en œuvre par l’inspecteur en présence de l’employeur ou de son représentant, et son tirage est opéré aléatoirement par informatique. Le cotisant est invité à commenter l’échantillon obtenu.

			3e phase : à l’issue de l’examen exhaustif des pièces justificatives, l’inspecteur informe l’employeur des résultats des vérifications effectuées sur chaque individu composant l’échantillon et des régulations envisagées ; il invite l’employeur à faire part de ses remarques et rectifie, le cas échéant, les régularisations envisagées.

			4e phase : les résultats obtenus sur l’échantillon sont extrapolés à l’ensemble des individus constituant la base de sondage à l’origine de l’échantillon.

			D’aucuns ont considéré que ce système pour le moins imprécis, était source de difficultés, d’interprétations et de contentieux32. Les premières décisions étaient donc attendues avec impatience. Et force est de constater que les arrêts rendus par les juridictions du fond se sont révélés dans leur majorité défavorables aux URSSAF, essentiellement pour non-respect de la procédure contradictoire33. Cette nécessité de respecter scrupuleusement la procédure contradictoire a été récemment rappelée par la 2° Chambre civile dans une affaire où une société invoquait le fait qu’elle n’avait jamais été informée des résultats obtenus suite aux vérifications effectuées sur chaque individu composant l’échantillon, aucune liste de résultats par salarié ne lui ayant été transmise par les inspecteurs (phase 3). Les juges du fond avaient rejeté le recours de l’employeur en invoquant le fait que celui-ci avait bien eu connaissance de la liste des individus constituant l’échantillon retenu préalablement à l’envoi de la lettre d’observations et que lors de l’entretien de clôture des opérations de contrôle, il avait été remis à l’employeur des fiches de résultat des régularisations envisagées par motif et par salarié sous forme de grilles d’analyse des frais professionnels versés aux salariés, comme le mentionnait la lettre d’observations. Pour la Cour de cassation, faute d’avoir respecté la procédure contradictoire et d’avoir été associé à la troisième phase, le contrôle opéré était nul34. 

			[image: ]  Après l’heure, ce n’est plus l’heure. Témoin l’affaire suivante : suite à un redressement une société avait contesté la méthode par échantillonnage et extrapolation qui ne correspondait pas à la réalité. Cependant, il ressortait de la procédure que la société pouvait refuser le contrôle par échantillonnage pour obtenir un contrôle exhaustif, ce qu’elle n’avait pas fait. L’entreprise n’avait donc pas utilisé la possibilité de procéder elle-même au calcul des sommes dont elle est redevable pour les salariés concernés et n’avait pas contesté en temps utile la méthode utilisée.35
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